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CONVENTION DE PARTENARIAT ET DE COLLABORATION 
 

Entre  

La Commune de Lescheraines, domiciliée Chef lieu, 73340 LESCHERAINES, représentée par son Maire en exercice, 
Monsieur Gérard MERLIN 

 

Et 

 

La Fondation ALIA, domiciliée 300 rue du Manet, 74130 BONNEVILLE, représentée par son Directeur Général en 
exercice, Monsieur Philippe FERRARI. 

 

Les activités et missions de la Fondation sont présentées en annexe à la présente. 

 

Il est convenu ce qui suit :  

 

Avant-propos  

Le territoire de l’ex-Canton des Bauges, regroupant les quatorze communes du Cœur des Bauges est marqué par une 
situation particulière s’agissant de la population des séniors :  

 Indice de vieillissement supérieur à la moyenne départementale  

 Indice d’isolement social des personnes âgées élevé 

 Indicateurs d’accès aux soins (médecins, infirmières, kinésithérapeutes…) des plus de 75 ans inférieurs de 
moitié de ceux constatés à l’échelle de l’agglomération  

 Habitat inadapté et dispersé 

 

Dans ces conditions, la Fondation ALIA en lien avec les acteurs du territoire, a priorisé un certain nombre d’orientations 
favorisant le parcours résidentiel des personnes âgées, la préservation de l’autonomie et le développement de toute 
forme d’habitat regroupé. 

 

Certaines actions sont d’ores et déjà engagées :  

 Augmentation de la capacité du SSIAD  

 Création d’un accueil de jour 

 Ouverture en 2026 de la MARPA de Jarsy. 

Annexe délibération 2024.64 du 06.11.2024
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Objet de la présente convention, la commune de Lescheraines prévoit d’intégrer au sein du projet de « l’éco hameau 
du secteur Le Pont/ Le Plateau » une réponse inclusive comportant un collectif de 10 logements pour personnes âgées. 

 

Article 1er – le projet de l’éco hameau 

Au travers d’une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) la commune de Lescheraines a identifié un 
secteur à l’entrée du bourg privilégiant :  

 Une urbanisation économe du foncier 

 La mixité sociale 

 La pluralité des formes d’habitat (locatif, accession à la propriété, habitation individuelle, petit collectif…) 

 L’accès au centre bourg comportant les services élémentaires de proximité 

 L’insertion paysagère. 

 

Ainsi que le matérialise le schéma ci-après, l’éco-hameau réserverait un emplacement pour un collectif dédié à des 

personnes âgées autonomes. 
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Article 02 - l’orientation inclusive du projet  

Présente en qualité de gestionnaire à but non lucratif d’établissements et services à l’attention des personnes âgées 
sur les départements de Savoie et Haute-Savoie (USLD, EHPAD, Résidence autonomie, SAAD, SSIAD, MARPA…), la 
Fondation ALIA dispose d’ores et déjà de deux autorisations de structures d’habitat inclusif pour personnes âgées 
et/ou personnes handicapées : 

 L’une à Cluses  

 L’autre à Ambilly  

 

Trois autres projets sont en cours d’élaboration à Bonneville, Ambilly et Rumilly. 

 

Forte de cette expérience, la Fondation ALIA se propose d’apporter à la commune de Lescheraines la possibilité d’être 
« gestionnaire du projet » et de garantir ainsi aux locataires d’une part l’animation d’un projet de vie collectif, d’autre 
part la coordination des services de droit commun dont les personnes auraient besoin. 

 

Article 03 – les actions communes en partenariat  

En étroite concertation avec la commune, la Fondation ALIA s’engage à répondre à tout appel à candidature qui serait 
lancé par le Conseil Départemental de Savoie visant à développer des réponses de type habitat inclusif et d’ inscrire 
dans celui-ci le projet de Lescheraines. 

Elle se tient par ailleurs à l’entière disposition de la commune pour participer à toute séquence utile 
d’information/concertation sur les modalités de fonctionnement de l’habitat inclusif pour personnes âgées, 
l’élaboration du projet de vie et l’association des futurs habitants. 

 

La commune s’engage à associer la Fondation ALIA à toute réflexion architecturale en lien avec le bailleur social retenu 
afin que les prescriptions propres à l’habitat inclusif soient intégrées dès l’origine du programme fonctionnel et 
technique. 

 

Fait à Lescheraines, le 

 

Philippe FERRARI 
Directeur Général 

Fondation ALIA 

Gérard Merlin 
Maire 

Commune de Lescheraines 
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Entre  

La Commune de Lescheraines, domiciliée Chef lieu, 73340 LESCHERAINES, représentée par son Maire en exercice, 
Monsieur Gérard MERLIN 

 

Et 

 

La Fondation ALIA, domiciliée 300 rue du Manet, 74130 BONNEVILLE, représentée par son Directeur Général en 
exercice, Monsieur Philippe FERRARI. 

 

Les activités et missions de la Fondation sont présentées en annexe à la présente. 

 

Il est convenu ce qui suit :  

 

Avant-propos  

Le territoire de l’ex-Canton des Bauges, regroupant les quatorze communes du Cœur des Bauges est marqué par une 
situation particulière s’agissant de la population des séniors :  

 Indice de vieillissement supérieur à la moyenne départementale  

 Indice d’isolement social des personnes âgées élevé 

 Indicateurs d’accès aux soins (médecins, infirmières, kinésithérapeutes…) des plus de 75 ans inférieurs de 
moitié de ceux constatés à l’échelle de l’agglomération  

 Habitat inadapté et dispersé 

 

Dans ces conditions, la Fondation ALIA en lien avec les acteurs du territoire, a priorisé un certain nombre d’orientations 
favorisant le parcours résidentiel des personnes âgées, la préservation de l’autonomie et le développement de toute 
forme d’habitat regroupé. 

 

Certaines actions sont d’ores et déjà engagées :  

 Augmentation de la capacité du SSIAD  

 Création d’un accueil de jour 

 Ouverture en 2026 de la MARPA de Jarsy. 
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Objet de la présente convention, la commune de Lescheraines prévoit d’intégrer au sein du projet de « l’éco hameau 
du secteur Le Pont/ Le Plateau » une réponse inclusive comportant un collectif de 10 logements pour personnes âgées. 

 

Article 1er – le projet de l’éco hameau 

Au travers d’une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) la commune de Lescheraines a identifié un 
secteur à l’entrée du bourg privilégiant :  

 Une urbanisation économe du foncier 

 La mixité sociale 

 La pluralité des formes d’habitat (locatif, accession à la propriété, habitation individuelle, petit collectif…) 

 L’accès au centre bourg comportant les services élémentaires de proximité 

 L’insertion paysagère. 

 

Ainsi que le matérialise le schéma ci-après, l’éco-hameau réserverait un emplacement pour un collectif dédié à des 

personnes âgées autonomes. 
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Article 02 - l’orientation inclusive du projet  

Présente en qualité de gestionnaire à but non lucratif d’établissements et services à l’attention des personnes âgées 
sur les départements de Savoie et Haute-Savoie (USLD, EHPAD, Résidence autonomie, SAAD, SSIAD, MARPA…), la 
Fondation ALIA dispose d’ores et déjà de deux autorisations de structures d’habitat inclusif pour personnes âgées 
et/ou personnes handicapées : 

 L’une à Cluses  

 L’autre à Ambilly  

 

Trois autres projets sont en cours d’élaboration à Bonneville, Ambilly et Rumilly. 

 

Forte de cette expérience, la Fondation ALIA se propose d’apporter à la commune de Lescheraines la possibilité d’être 
« gestionnaire du projet » et de garantir ainsi aux locataires d’une part l’animation d’un projet de vie collectif, d’autre 
part la coordination des services de droit commun dont les personnes auraient besoin. 

 

Article 03 – les actions communes en partenariat  

En étroite concertation avec la commune, la Fondation ALIA s’engage à répondre à tout appel à candidature qui serait 
lancé par le Conseil Départemental de Savoie visant à développer des réponses de type habitat inclusif et d’ inscrire 
dans celui-ci le projet de Lescheraines. 

Elle se tient par ailleurs à l’entière disposition de la commune pour participer à toute séquence utile 
d’information/concertation sur les modalités de fonctionnement de l’habitat inclusif pour personnes âgées, 
l’élaboration du projet de vie et l’association des futurs habitants. 

 

La commune s’engage à associer la Fondation ALIA à toute réflexion architecturale en lien avec le bailleur social retenu 
afin que les prescriptions propres à l’habitat inclusif soient intégrées dès l’origine du programme fonctionnel et 
technique. 

 

Fait à Lescheraines, le 

 

Philippe FERRARI 
Directeur Général 

Fondation ALIA 

Gérard Merlin 
Maire 

Commune de Lescheraines 
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Entre : 
Grand Chambéry, représenté par sa vice-présidente, Sandra Ferrari, dûment habilité à la signature de 
la présente par décision du Bureau en date du   
 
Et 
 

1. La commune de    , représentée par son Maire, dûment habilité à 
la signature de la présente par délibération du Conseil Municipal en date du  
 

2. La commune de    , représentée par son Maire, dûment habilité à 
la signature de la présente par délibération du Conseil Municipal en date du  
 

3. La commune de    , représentée par son Maire, dûment habilité à 
la signature de la présente par délibération du Conseil Municipal en date du  
 

4. La commune de    , représentée par son Maire, dûment habilité à 
la signature de la présente par délibération du Conseil Municipal en date du  
 

5. La commune de    , représentée par son Maire, dûment habilité à 
la signature de la présente par délibération du Conseil Municipal en date du  
 

6. La commune de    , représentée par son Maire, dûment habilité à 
la signature de la présente par délibération du Conseil Municipal en date du  
 

7. La commune de    , représentée par son Maire, dûment habilité à 
la signature de la présente par délibération du Conseil Municipal en date du  
 

8. La commune de    , représentée par son Maire, dûment habilité à 
la signature de la présente par délibération du Conseil Municipal en date du  
 

9. La commune de    , représentée par son Maire, dûment habilité à 
la signature de la présente par délibération du Conseil Municipal en date du  
 

10. La commune de    , représentée par son Maire, dûment habilité à 
la signature de la présente par délibération du Conseil Municipal en date du  
 

11. La commune de    , représentée par son Maire, dûment habilité à 
la signature de la présente par délibération du Conseil Municipal en date du  
 

12. La commune de    , représentée par son Maire, dûment habilité à 
la signature de la présente par délibération du Conseil Municipal en date du  
 

13. La commune de    , représentée par son Maire, dûment habilité à 
la signature de la présente par délibération du Conseil Municipal en date du  
 

14. La commune de    , représentée par son Maire, dûment habilité à 
la signature de la présente par délibération du Conseil Municipal en date du  
 

15. La commune de    , représentée par son Maire, dûment habilité à 
la signature de la présente par délibération du Conseil Municipal en date du  

 
 
 
 
Désignés ci-après « Membres du Groupement » 
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Il est convenu ce qui suit 
 
 

Article 1 – Objet  

En application des articles L2113-6 et L2113-7 du code de la commande publique, il est décidé de 
créer un groupement de commandes avec les différents membres signataires de la convention 
constitutive pour un accord cadre ayant pour objet la commande groupée de combustibles bois 
énergie (bois déchiquetés plaquettes, bois granulés). 
 
Le recours au groupement de commandes est un moyen pour conduire, au cours d’une consultation 
unique, au choix d’un unique titulaire, disposition pouvant garantir le respect des délais et l’économie 
des prix. 
 
A travers cette démarche, les collectivités locales engagées souhaitent contribuer à la structuration de 
la filière bois énergie en circuit court. 
Le travail collaboratif réalisé depuis l'automne 2019 dans le cadre d'un groupe de travail réunissant le 
service Agriculture et Aménagement Durable de Grand Chambéry, les Parcs Naturels Régionaux 
(PNR) Bauges et Chartreuse et les communes forestières autour de la thématique forêt et bois-
énergie a donné lieu au recueil des besoins auprès de l'ensemble des communes de Grand 
Chambéry. 
 
 

Article 2 – Durée  

Le présent groupement est constitué pour la durée de l’accord cadre à savoir : une durée de deux (2) 
ans à compter de la date de notification de l’accord-cadre, reconductible pour une nouvelle période de 
2 ans. 
 
Avant l’échéance de la première période, le coordonnateur vérifie auprès des membres du 
groupement la bonne exécution de l’accord-cadre en vue de sa reconduction, puis la notifie au 
titulaire. 
 
 

Article 3 – Conditions d’adhésion et de 
sortie du Groupement 

Chaque membre adhère au groupement de commandes par délibération de l’assemblée délibérante 
approuvant la présente convention constitutive. Une copie de la délibération est adressée au 
coordonnateur du groupement de commandes. 
 
Aucune adhésion d’un membre au groupement ne pourra intervenir après le lancement de la 
procédure de consultation. 
 
Le retrait d’un membre du groupement est constaté par délibération de l’assemblée délibérante du 
membre concerné. Une copie de la délibération est notifiée au coordonnateur, par lettre 
recommandée avec accusé réception. 
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Article 4 – Obligations des membres 

Article 4.1 : définition des besoins 

Les membres déterminent la nature et l’étendue des besoins à satisfaire préalablement au lancement 
de la consultation des entreprises. 
 

Article 4.2 : engagement des membres du groupement 

Chaque membre du groupement s’engage à : 
  

 transmettre un état de ses besoins dans les délais fixés par le coordonnateur ; 
 participer à l’analyse des offres ; 
 respecter le choix des titulaires correspondant à ses besoins propres tels que déterminés 

dans son état des besoins ; 
 informer le coordonnateur de tout litige né à l’occasion de la passation ou de l’exécution de 

l’accord-cadre ; 
 exécuter l’accord-cadre en fonction de ses besoins propres (hors reconduction) .  

Ainsi chaque membre gèrera en direct la relation avec les titulaires (passation des 
commandes, suivi de la bonne exécution du contrat, traitement des factures, etc.). 
 

 
 

Article 5 – Identification et attributions du 
coordonnateur 

La communauté d’agglomération Grand Chambéry est désignée coordonnateur du groupement de 
commandes. Elle a, à ce titre, la qualité de pouvoir adjudicateur. 
Le coordonnateur agit au nom et pour le compte du groupement. 
 
Le coordonnateur est chargé de signer et notifier l’accord-cadre, chaque membre en assure 
l’exécution pour ses besoins propres.  
 
Les missions du coordonnateur sont les suivantes : 
  

Article 5.1 : assistance dans la définition des besoins 

Le coordonnateur assiste les membres dans la définition de leurs besoins. Les membres du 
groupement de commandes associent leurs ressources humaines pour définir un cahier des charges 
commun respectueux des attentes de chacun. 
 

Article 5.2 : établissement du dossier de consultation des 
entreprises 

Le coordonnateur élabore l’ensemble du dossier de consultation des entreprises en fonction des 
besoins qui ont été définis par les membres. 
Les offres des candidats seront appréciées au regard des 3 critères suivants : 
 - Le Prix : 50% 
 - Performances en matière de protection de l’environnement : 30% 

- Valeur technique : 20% 
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Les performances en matière de protection de l’environnement consistent à considérer une gestion 
durable de la forêt pour la production de bois déchiqueté et l’optimisation des émissions de gaz à effet 
de serre du bois-énergie depuis sa production jusqu’à sa livraison. 
 

Article 5.3 : prise en charge des frais 

Les frais liés au fonctionnement du groupement (reprographie, publicité, …) sont intégralement 
supportés par le coordonnateur. Le coordonnateur ne recevra aucune rémunération du fait de ses 
fonctions. 
 

Article 5.4 : organisation des opérations de sélection des 
candidats, choix du titulaire, signature et notification de 
l’accord-cadre  

Le coordonnateur assure l’ensemble des opérations de sélection des candidats, à savoir notamment : 
 

 La rédaction et l’envoi des avis d’appel public à la concurrence et d’avis d’attribution ; 
 La réception et l’ouverture des plis ; 
 La rédaction et l’envoi des éventuelles demandes de compléments de candidatures, 

demandes de précision ; 
 L’analyse des candidatures et des offres ainsi que la préparation du rapport d’analyse ; 
 La convocation et le secrétariat de la Commission d’Appels d’Offres ; 
 L’information des candidats retenus et non retenus ; 
 La transmission des pièces de l’accord-cadre au contrôle de légalité ; 
 La signature et la notification de l’accord-cadre. 

 
 

Article 5.5 : transmission des pièces 

Le coordonnateur se charge d’adresser aux membres l’ensemble des pièces constitutives de l’accord-
cadre. 
 
 

Article 6 –Commission d’Appel d’Offres du 
groupement 

La commission d’appel d’offres sera celle du coordonnateur.  
 
 

Article 7 – Résiliation de la présente 
convention  

Chacune des parties pourra résilier la présente convention à tout moment, après délibération de 
l’assemblée délibérante dans les conditions fixées à l’article 3 ci-avant, par lettre recommandée avec 
accusé réception, moyennant un préavis de 3 mois.  
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Article 8 – Modification de la convention 

La présente convention pourra être modifiée par avenant. 
 
Lorsque tous les membres du groupement sont concernés par leur contenu, le coordonnateur assure, 
sans accord express de l’assemblée délibérante des autres membres, la gestion des avenants n’ayant 
pas pour effet d’augmenter la masse initiale des prestations prévues à l’accord-cadre initial (ex : 
substitution par les organes de publication officiels d'indices de coût). Il en informe les autres 
membres avant toute décision définitive. 
 
Les avenants augmentant la masse initiale des prestations prévues à l’accord-cadre initial seront 
signés par le coordonnateur après avoir obtenu l’autorisation expresse de l’organe délibérant des 
autres membres et après avoir mis en application les règles en vigueur sur les formalités préalables. 
Toute modification de la convention doit être approuvée dans les mêmes termes par l’ensemble des 
membres du groupement. Les copies des délibérations des assemblées délibérantes des membres du 
groupement sont notifiées au coordonnateur. La modification ne prend effet que lorsque l’ensemble 
des membres du groupement a approuvé les modifications.  
 
Le coordonnateur signe les avenants pour le compte des autres membres dans le respect des règles 
en vigueur sur les formalités préalables. 
 

Article 9 - Reconduction de l’accord-cadre 

Avant l’échéance de la première période, le coordonnateur vérifie auprès des membres du 
groupement sa bonne exécution en vue de sa reconduction, puis la notifie au titulaire. 
 
 

Article 10 – Capacité à agir en justice 

Le coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des membres du groupement pour les 
procédures dont il a la charge. Il informe et consulte les membres sur sa démarche et son évolution. 
 
En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une décision 
devenue définitive, le coordonnateur divise la charge financière par le nombre de membres pondéré 
par le poids relatif de chacun d’entre eux dans les marchés afférents au dossier de consultation. Il 
effectue l’appel de fonds auprès de chaque membre pour la part qui lui revient.  
 
 

Article 11 – Substitution au coordonnateur 

En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le coordonnateur 
ne serait plus en mesure d’assurer son rôle, une convention modificative interviendra pour désigner 
un nouveau coordonnateur.  
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Article 12 – Litiges relatifs à la présente 
convention  

Toute contestation relative à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention est du ressort 
du Tribunal Administratif de Grenoble.  
 
Fait à Chambéry, le ………………………………….. 
 

 Signatures 
Pour Grand Chambéry,  
Le Président  
1. Pour la commune de   , 

Le Maire  
 

 

2. Pour la commune de   ,  
Le Maire  

 

 

3. Pour la commune de   , 
Le Maire  

 

 

4. Pour la commune de   , 
Le Maire  
 

 

5. Pour la commune de   , 
Le Maire  

 

 

6. Pour la commune de   , 
Le Maire  
 

 

7. Pour la commune de   , 
Le Maire  
 

 

8. Pour la commune de   , 
Le Maire  
 

 

9. Pour la commune de   , 
Le Maire  
 

 

10. Pour la commune de   , 
Le Maire  
 

 

11. Pour la commune de   , 
Le Maire  
 

 

12. Pour la commune de   , 
Le Maire  
 

 

13. Pour la commune de   , 
Le Maire  
 

 

14. Pour la commune de   , 
Le Maire  
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Commune de Barberaz 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

            
 
 

 

COMMUNE DE SONNAZ 
SAVOIE 



 

CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDE POUR LA PASSATION D’UN ACCOR-CADRE DE FOURNITURE DE PAPIER, ENVELOPPES ET 
MEDIAS POUR TRACEUR 

 
 
 

 
 
 
 
ENTRE :  La Ville de Chambéry, représentée par son maire, M. Thierry REPENTIN, dûment habilité à la 
signature de la présente par délibération ………………………………………………………. du conseil municipal réuni le 4 
novembre 2024.  
 
ET : Le CCAS de Chambéry, représenté par                                      , chargée de l'Action Sociale, de 
l'Enfance et du Handicap, dûment habilitée à la signature de la présente par délibération …………………………………… 
du conseil d’administration réuni le …………………………………………. 
 
ET : Grand Chambéry – Communauté d’Agglomération - représentée par                        , dûment habilité à la 
signature de la présente par délibération ………………………………………………………. du bureau réuni le ………………., 
 
ET : Le Syndicat Mixte Savoie Déchets, représenté par son Président, Monsieur Lionel MITHIEUX, dûment 
habilité à la signature de la présente par délibération ……………………………………………………….du comité syndical réuni 
le ………………… 
 
ET : La Ville de La Motte Servolex, représentée par                                      ,  dûment habilité à la signature de la 
présente par délibération ……………………………………………………….du conseil municipal réuni le …………….., 
 
ET : La Ville de Sonnaz, représentée par                                        ,   dûment habilité à la signature de la présente 
par délibération ……………………………………………………….du conseil municipal réuni le …………….., 
 
ET : La Ville de Montagnole, représentée par                                      ,  dûment habilité à la signature de la présente 
par délibération ……………………………………………………….du conseil municipal réuni le …………….., 
 
ET : La Ville de Lescheraines, représentée par son Maire, Gérard MERLIN                                    , dûment habilité 
à la signature de la présente par délibération………………………………………………………. du conseil municipal réuni le 22 
octobre 2020, 
 
ET : La Ville de Barberaz, représentée par                                 , dûment habilité à la signature de la présente par 
délibération ……………………………………………………….du conseil municipal réuni le …………….., 
 
ET : La Ville de Bassens, représentée par                                   , dûment habilité à la signature de la présente par 
délibération ……………………………………………………….du conseil municipal réuni le …………….., 
 
ET : La Ville de Cognin, représentée par son Maire, Franck MORAT,                                    dûment habilité à la 
signature de la présente par délibération ………………………………………… du conseil municipal réuni le 6 octobre 2020, 
ETANT EXPOSE QUE : 
 
Les accords-cadres passés en 2021, en groupement de commande, pour la fourniture de papier, enveloppes et 
médias pour traceur, viennent à échéance en mars 2025. Il est donc nécessaire de procéder à leur renouvellement. 
 
Les entités concernées souhaitent pour ce faire constituer un groupement de commande pour leurs besoins selon 
l’allotissement suivant : 
 

 
CONVENTION CONSTITUTIVE DE GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA 

FOURNITURE DE PAPIER, D’ENVELOPPES ET MEDIAS POUR TRACEUR 
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Périmètre d’achat 

Lot 1 : Papiers pour tout copieur et imprimantes laser ou à jet d’encre – Format A4 et A3 en 80 g 

Lot 2 : Papier offset et préprint - format 32 x 45 cm de 80 g à 300 g 

Lot 3 : Enveloppes et pochettes "NF environnement" non imprimées et pré-imprimées 1 couleur et/ou 
quadrichromie. 

Lot 4 : Supports pour traceur de type Aquilux, Forex,. 

Lot 5 : Médias pour traceur 

 
Les membres précisent lors de leur adhésion au groupement de commandes par délibération, les lots pour 
lesquels ils ont un intérêt.  
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 : OBJET 
 
En application des dispositions des articles L 2113-6 et L.2113-7 du code de la commande publique (CCP), il est 
constitué entre les membres, approuvant la présente convention, un groupement de commandes relatif à la 
passation d’un accord-cadre à bons de commande sans montant minimum et avec montant maximum pour la 
fourniture de papier, enveloppes et médias pour traceur, avec prestation de livraison associée, destinées aux services 
des différents membres pour une durée d’un an ferme, renouvelable trois fois (soit 4 ans maximum). 
 
ARTICLE 2 : MEMBRES DU GROUPEMENT 
 
Le groupement de commandes est constitué par :  

- La Ville de Chambéry,  
- le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Chambéry, 
- Grand Chambéry  
- Savoie Déchets  
- La Ville de La Motte Servolex 
- La Ville de Sonnaz 
- La Ville de Montagnole 
- La Ville de Lescheraines 
- La Ville de Barberaz 
- La Ville de Bassens 
- La Ville de Cognin 

dénommés « membres » du groupement de commandes. 
 
ARTICLE 3 : COORDONNATEUR DU GROUPEMENT DE COMMANDES 
 
La Ville de Chambéry est désignée coordonnateur du groupement de commandes. Elle a à ce titre la qualité de 
pouvoir adjudicateur. Le siège du coordonnateur est situé Hôtel de Ville, Place de l’Hôtel de Ville, BP 11105 73011 
Chambéry Cedex. 
 
Le coordonnateur est chargé d’attribuer, de signer et de notifier l’accord-cadre. L’exécution de l’accord-cadre est 
assurée par chaque membre du groupement en fonction de ses besoins propres. 
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ARTICLE 4 : PROCEDURE DE DEVOLUTION DES MARCHES 
 
Le coordonnateur réalisera la procédure de consultation, sous la forme d’un appel d’offres ouvert, conformément 
aux dispositions du code de la commande publique. 
 
ARTICLE 5 : MISSIONS DU COORDONNATEUR 
 
Le coordonnateur agit au nom et pour le compte du groupement, ses missions sont les suivantes : 
 
 Article 5.1 : assistance dans la définition des besoins 
Le coordonnateur assiste les membres dans la définition de leurs besoins. 
 
 Article 5.2 : établissement du dossier de consultation des entreprises 
Le coordonnateur élabore l’ensemble du dossier de consultation des entreprises en fonction des besoins qui ont été 
définis par les membres. 
 
Le coordonnateur réalisera la procédure sous la forme d’un accord-cadre à bons de commande. La consultation sera 
allotie. 
 
 Article 5.3 : prise en charge des frais 
 
Les frais liés au fonctionnement du groupement (reprographie, publicité, …) sont intégralement supportés par le 
coordonnateur. Le coordonnateur ne recevra aucune rémunération du fait de ses fonctions. 
 

Article 5.4 : organisation des opérations de sélection des candidats et choix du titulaire 
Le coordonnateur assure l’ensemble des opérations de sélection des candidats, à savoir notamment : 

- La rédaction et l’envoi des avis d’appel public à la concurrence et d’avis d’attribution ; 
- La réception et l’ouverture des plis ; 
- La rédaction et l’envoi des éventuelles demandes de compléments de candidatures, demandes de 

précision ; 
- L’analyse des candidatures et des offres et la préparation du rapport d’analyse ; 
- La convocation et le secrétariat de la Commission d’Appels d’Offres ; 
- L’information des candidats retenus et non retenus ; 
- La signature et le dépôt de la procédure de passation au contrôle de la légalité ; 
- La notification des accords-cadres. 

 
 

Article 5.5 : transmission des pièces 
Le coordonnateur se charge d’adresser aux membres du groupement l’ensemble des pièces constitutives des 
accords-cadres.  
 

Article 5.6 : Actes modificatifs 
Lorsque tous les membres du groupement sont concernés par leur contenu, le coordonnateur assure, sans accord 
express des assemblées délibérantes des membres, la gestion des avenants n’ayant pas pour effet d’augmenter la 
masse initiale des prestations prévues à l’accord-cadre initial (ex : substitution par les organes de publication officiels 
d'indices de coût…). Il en informe les autres membres avant toute décision définitive. 
 
Le coordonnateur les signe pour le compte des autres membres dans le respect des règles en vigueur sur les 
formalités préalables. 
 
Les avenants augmentant la masse initiale des prestations prévues à l’accord-cadre initial seront signés par le 
coordonnateur après avoir obtenu l’autorisation expresse de l’organe délibérant des autres membres et après avoir 
mis en application les règles en vigueur sur les formalités préalables. 
 
ARTICLE 6 : COMMISSION D’APPEL D’OFFRES DU GROUPEMENT 
 
La Commission d’Appel d’offres du groupement de commandes est celle du coordonnateur, la Ville de Chambéry. 
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La Commission d’Appel d’offres procèdera à l’attribution des accords-cadres à bons de commande. 
 
ARTICLE 7 : MISSION DES MEMBRES DU GROUPEMENT 

 
Article 7.1 : définition des besoins 

Les membres déterminent la nature et l’étendue des besoins à satisfaire préalablement au lancement de la 
consultation des entreprises. 

 
Article 7.2 : engagement des membres du groupement 

Chaque membre du groupement s’engage à : 
  

- transmettre un état de ses besoins dans les délais fixés par le coordonnateur ; 
- respecter le choix des titulaires correspondant à ses besoins propres tels que déterminés dans son état 

des besoins ; 
- respecter les clauses du contrat signé par le coordonnateur ; 
- inscrire à son budget les crédits nécessaires ; 
- exécuter les marchés signés par le coordonnateur et procéder au paiement des prestations le 

concernant ; 

- informer le coordonnateur de tout litige né à l’occasion de la passation ou de l’exécution des marchés 
le concernant. 

 
ARTICLE 8 : ADHESION ET RETRAIT DU GROUPEMENT 
 
Chaque membre adhère au groupement de commandes par délibération de l’assemblée délibérante approuvant la 
présente convention constitutive. Une copie de la délibération est notifiée au coordonnateur du groupement de 
commandes.  
 
Aucune adhésion d’un membre au groupement ne pourra intervenir après le lancement de la procédure de 
consultation. 
 
Le retrait d’un membre du groupement est constaté par délibération de l’assemblée délibérante du membre 
concerné. Une copie de la délibération est notifiée au coordonnateur. 
 
ARTICLE 9 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention entre en vigueur à la date d’acquisition du caractère exécutoire de celle-ci et jusqu’à 
expiration de la durée de l’accord-cadre. 
 
A titre indicatif, il est prévu de fixer la durée de l’accord-cadre à 1 an (renouvelable trois fois) à compter de sa date 
de notification. 
 
ARTICLE 10 : RESILIATION DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
Chacune des parties pourra résilier la présente convention à tout moment, après délibération de l’assemblée 
délibérante dans les conditions fixées à l’article 8 alinéa 3 ci-avant, par lettre recommandée avec accusé de réception, 
moyennant un préavis de trois mois. 
 
Le présent groupement pourra être résilié par délibérations ou décisions concordantes des instances délibérantes 
ou décisionnelles de l’ensemble de ses membres. 
 
Cette résiliation sera sans effet sur les accords-cadres à bons de commande notifiés au nom du groupement, dont 
l’exécution perdurera conformément à leurs dispositions particulières.  
 
ARTICLE 11 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
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La présente convention pourra être modifiée par avenant. 
 
Toute modification de la convention doit être approuvée dans les mêmes termes par l’ensemble des membres du 
groupement. Les copies des délibérations des assemblées délibérantes des membres du groupement sont notifiées 
au coordonnateur. La modification ne prend effet que lorsque l’ensemble du groupement a approuvé les 
modifications. 
 
ARTICLE 12 : CAPACITE A AGIR EN JUSTICE 
 
Le coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des membres du groupement pour les procédures 
dont il a la charge. Il informe et consulte les membres sur sa démarche et son évolution. 
 
A compter de l’exécution, en cas de litige avec le titulaire, chaque membre du groupement sera chargé d’exercer sa 
propre action en justice. 
Il appartiendra dans ce dernier cas, à chaque membre du groupement, d’informer le coordonnateur des éventuels 
litiges et des suites qui leurs sont données. 
 
En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une décision devenue 
définitive, le coordonnateur divise la charge financière par le nombre de membres pondéré par le poids relatif de 
chacun d’entre eux dans les accords-cadres afférents au dossier de consultation. Il effectue l’appel de fonds auprès 
de chaque membre pour la part qui lui revient. 
 
ARTICLE 13 : SUBSTITUTION AU COORDONNATEUR 
 
En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le coordonnateur ne serait plus 
en mesure d’assurer son rôle, une convention modificative interviendra pour désigner un nouveau coordonnateur. 
 
ARTICLE 14 : LITIGES RELATIFS A LA PRESENTE CONVENTION 
 
Toute contestation relative à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal 
Administratif de Grenoble. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  

Fait à Chambéry, le          
Pour la Ville de Chambéry 
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 Fait à La Chambéry, le          
Pour Grand-Chambéry 
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Fait à Chambéry, le          
Pour le CCAS de Chambéry 
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  Fait à Bassens, le          

Pour la ville de Bassens 
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Fait à Montagnole, le          
Pour la ville de Montagnole 
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Fait à Lescheraines, le          
Pour la ville de Lescheraines 
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Fait à Cognin, le          
Pour la ville de Cognin 
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Fait à la Motte-Servolex, le          
Pour la ville de la Motte-Servolex 
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Fait à Sonaz, le          
Pour la ville de Sonaz 
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Fait à Barberaz, le          
Pour la ville de Barberaz 
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Unité Conseil en droit des collectivités  Convention n ° CDC-2025-000 
 

Entre 
La commune de Lescheraines représentée par son maire, Gérard MERLIN, agissant en vertu 
d’une délibération de l’organe délibérant du 06.11.2024. 

Et 
Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Savoie (cdg73) représenté par son 
Président, François DUNAND, agissant en vertu de la délibération n°xxx du  
Conseil d'administration en date du 1er octobre 2024. 

Et 
Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon 
(cdg69), représenté par son Président, Philippe LOCATELLI agissant en vertu de la délibération 
n°2024-30 du Conseil d'administration en date du 24 juin 2024. 

Il est préalablement exposé : 

L’article L452-40 du code général de la fonction publique prévoit que les centres de gestion 
peuvent assurer des missions de conseils juridiques à la demande des collectivités et 
établissements. 

Le Centre de gestion du Rhône a décidé de répondre à la demande de nombreuses communes et 
établissements publics du département et de la Métropole de Lyon pour bénéficier de la mise à 
disposition d’agents dans le cadre de missions temporaires de conseil juridique. 

Dans un objectif de mutualisation, comme le prévoit la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, le cdg73 
s’est rapproché du cdg69 afin que ce dernier propose aux collectivités et établissements publics de 
la Savoie le même service.  

Il est en conséquence convenu ce qui suit :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe à la délibération 2024.71 du 06.11.2024
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Article 1 : Objet 
La commune de Lescheraines sollicite du cdg69 que lui soient affectés des agents exerçant les 
fonctions de conseil juridique dans le cadre de missions temporaires d’assistance juridique. 

Article 2 : Nature des tâches accomplies 
La commune de Lescheraines peut obtenir de ces agents dans le cadre de l’exercice des missions 
temporaires de conseil en droit des collectivités, tout conseil juridique verbal dans les domaines 
relevant de ses compétences à l’exception des questions afférentes à l’application du statut de la 
fonction publique territoriale et à la carrière des agents. 

Ce conseil pourra faire l’objet d’une formulation écrite après accord entre l’unité Conseil en droit 
des collectivités et la commune de Lescheraines. 

La commune de Lescheraines indiquera au cdg69 le nom et la fonction des personnes habilitées à 
solliciter une intervention de l’unité Conseil en droit des collectivités. 

Les modalités de la consultation des juristes (jours, horaires…) feront l’objet d’une information 
écrite. 

La commune de Lescheraines sera avisée des modalités pratiques d’intervention des juristes et 
sera informé(e) au cas par cas des délais nécessaires au traitement des questions posées. 

La commune de Lescheraines aura accès aux notes juridiques et outils mis en ligne sur le site 
Extranet du cdg69. 

La commune de Lescheraines pourra solliciter la mise à disposition d’un juriste afin de l’assister 
dans la conduite de dossiers contentieux, dans les conditions énoncées à l’article 5. 

Article 3 : Durée de la mission 
Ces missions temporaires de conseil juridique s'effectueront sans limitation quantitative, au cours 
de l'année 2025, en fonction, d'une part des besoins tels que manifestés par la commune de 
Lescheraines et, d'autre part, de la disponibilité des conseillers juridiques. 

Article 4 : Modalités d’accomplissement de la mission 
Les conseillers juridiques demeurent, pendant l'accomplissement de ces missions, sous la 
responsabilité pleine et entière du cdg69 qui est seul compétent pour l'organisation de leur travail. 

Article 5 : Participation 
La commune de Lescheraines versera au Centre de gestion de la fonction publique territoriale du 
Rhône et de la Métropole de Lyon, au titre des missions temporaires effectuées au cours d’une 
année, une participation annuelle de 764 €.  

En cas d’adhésion en cours d’année de la collectivité, cette participation sera proratisée à compter 
du premier jour du mois suivant la date de signature de la présente convention par le représentant 
de la collectivité. 

Une participation supplémentaire sera versée par la commune de Lescheraines dans le cas où 
celle-ci solliciterait la mise à disposition d’un juriste afin de l’assister dans la conduite d’un dossier 
contentieux. Les conditions et modalités de cette mise à disposition feront l’objet d’un avenant à la 
présente convention. 
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Article 6 : Durée de la convention – Modalités de résiliation 
La présente convention est conclue à compter de sa signature par le représentant de la collectivité 
pour le reste de l’année civile.  

Elle est renouvelable chaque année pour une durée d’un an par tacite reconduction. Elle prend fin 
automatiquement en cas de résiliation de la convention cadre entre le cdg69 et le cdg73. 

Elle peut être dénoncée par l'une ou l'autre des parties, sous réserve que la décision soit notifiée à 
l'autre partie avant le 31 octobre de l’année. La date de la résiliation est alors fixée au 31décembre 
de l'année. 

Dans le cadre d’une adhésion en cours d’année, la résiliation à la demande de la collectivité ne 
peut intervenir l’année de l’adhésion.  

Article 7 : Modification du montant des participations 
Le montant des participations figurant à l'article 5 pourra faire l'objet d'une révision par délibération 
du conseil d'administration du cdg69. 

Les nouveaux montants seront alors obligatoirement notifiés à la commune de Lescheraines qui, si 
elle l'estime nécessaire pourra résilier la présente convention dans le délai d'un mois. 

La date de résiliation est alors fixée au 31 décembre de l'année en cours. 

Pour les primo adhérents ayant bénéficié de la proratisation de leur tarif en année n, ceux-ci ne 
pouvant résilier la convention l’année de leur adhésion, ils se verront appliquer, pour la seule 
année n+1, le tarif en vigueur l’année de leur primo-adhésion (année n). 

 

À ........................ 

 

 

À Porte-de-Savoie À Sainte Foy-lès-Lyon 

Le……… 

 

Le……… Le ………. 

Le Maire Le président du cdg73 Le président du 
cdg69 

Gérard MERLIN François DUNAND Philippe LOCATELLI 

 

 


